
Burundi : Amnesty demande une enquête sur la torture d’opposants politiques

Voice of America, 23 aoÃ»t 2010Amnesty International a appelÃ© les autoritÃ©s burundaises Ã  ouvrir une enquÃªte sur les
allÃ©gations de torture et de mauvais traitements dont auraient Ã©tÃ© victimes 12 leaders de lâ€™opposition. Ces derniers
avaient Ã©tÃ© dÃ©tenus en rapport avec les rÃ©centes Ã©lections au Burundi, oÃ¹ une dÃ©lÃ©gation dâ€™Amnesty sâ€™est rendue en juillet
dernier.Les opposants affirment avoir reÃ§u des coups de pied et des menaces lors de leur dÃ©tention, a expliquÃ© Erwin
van der Borght, directeur du programme Afrique dâ€™Amnesty joint Ã  Londres. Un reprÃ©sentant des services de
renseignements avec qui la dÃ©lÃ©gation dâ€™Amnesty sâ€™est entretenue a niÃ© ces allÃ©gations, imputant les blessures subies par
les opposants au fait dâ€™avoir rÃ©sistÃ© lors de leur interpellation, a dÃ©clarÃ© le responsable dâ€™Amnesty.
Le ministre burundais de lâ€™IntÃ©rieur, Ã  qui le rapport dâ€™Amnesty avait Ã©tÃ© remis en juillet, nâ€™a ni confirmÃ©, ni dÃ©menti ces
allÃ©gations, a indiquÃ© Erwin van der Borght, dÃ©plorant le fait pour le ministre burundais dâ€™avoir soulignÃ© que Â« parfois la
torture soulÃ¨ve la vÃ©ritÃ© Â». Le responsable du dÃ©partement Afrique dâ€™Amnesty a appelÃ© les autoritÃ©s burundaises Ã 
enquÃªter sur de telles allÃ©gations, notamment en rapport avec les dÃ©tentions. AMNESTY INTERNATIONAL -
COMMUNIQUÃ‰ DE PRESSEIndex AIÂ : PRE01/288/2010DateÂ : 23 aoÃ»t 2010 Burundi. Il faut enquÃªter sur les personnes
accusÃ©es dâ€™avoir torturÃ© des politiciens de lâ€™oppositionLes autoritÃ©s burundaises doivent enquÃªter sur des allÃ©gations
selon lesquelles des membres des forces de sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat ont torturÃ© 12 politiciens de lâ€™opposition lors des Ã©lections
qui se sont rÃ©cemment dÃ©roulÃ©es dans le pays, a dÃ©clarÃ© Amnesty International lundi 23 aoÃ»t. Le document intitulÃ© A
Step Backwards dÃ©crit comment ces personnes ont Ã©tÃ© giflÃ©es et ont reÃ§u des coups, de pied et de matraque
notamment, sur tout le corps. Certaines ont dit avoir Ã©tÃ© menacÃ©es de mort et, dans un cas, une partie de lâ€™oreille dâ€™un
dÃ©tenu a Ã©tÃ© sectionnÃ©e alors quâ€™il Ã©tait incarcÃ©rÃ© au siÃ¨ge du Service national de renseignement (SNR), Ã  Bujumbura,
entre le 23 juin et le 5 juillet. Â«Â Les informations faisant Ã©tat de cas de torture au Burundi sâ€™Ã©taient faites plus rares ces
derniÃ¨res annÃ©es, et la rÃ©surgence de ces sÃ©vices constitue un recul trÃ¨s perturbantÂ Â», a dÃ©clarÃ© Erwin van der Borght,
directeur du programme Afrique dâ€™Amnesty International. Â«Â Il est inacceptable que des actes aussi abjects que ceux qui
sont imputÃ©s Ã  des membres des forces de sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat restent impunis ; si lâ€™enquÃªte confirme que certaines
personnes ont commis des actes rÃ©prÃ©hensibles, elles doivent Ãªtre poursuivies.Â Â» Les 12 politiciens ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et la
plupart inculpÃ©s dâ€™atteintes Ã  la sÃ©curitÃ© en relation avec une sÃ©rie dâ€™attentats Ã  la grenade qui ont marquÃ© la pÃ©riode prÃ©-
Ã©lectorale. Un grand nombre de ces attaques semblaient prendre pour cible le parti au pouvoir. Les personnes torturÃ©es
Ã©taient des membres de partis dâ€™opposition, occupant pour certaines des fonctions dirigeantes au sein de leur formation.
Lors des interrogatoires menÃ©s par le SNR, des questions ont Ã©tÃ© posÃ©es aux suspects sur la structure de leur parti,
leurs collÃ¨gues et leurs projets prÃ©sumÃ©s visant Ã  dÃ©stabiliser le pays sur le plan de la sÃ©curitÃ©. Le SNR a niÃ© les
allÃ©gations de torture. Le conseiller du SNR en matiÃ¨re juridique a affirmÃ© Ã  Amnesty International que les marques
visibles sur le corps des intÃ©ressÃ©s Ã©taient le rÃ©sultat de leur opposition Ã  leur arrestation. Lâ€™explication fournie par le SNR
ne concorde pas avec les faits relatÃ©s dans A Step Backwards. Les autoritÃ©s burundaises n'ont pas encore ouvert
dâ€™enquÃªte, bafouant ainsi leurs obligations au titre du droit national et international. La torture a Ã©tÃ© Ã©rigÃ©e en infraction
dans le Code pÃ©nal burundais de 2009. Â«Â Lâ€™investiture du prÃ©sident Pierre Nkurunziza le 26 aoÃ»t donne au
gouvernement burundais lâ€™occasion de sâ€™engager Ã  en finir avec lâ€™impunitÃ©, a ajoutÃ© Erwin van der Borght. Le prÃ©sident doit
publiquement condamner la torture et dÃ©clarer que tous les fonctionnaires, y compris les agents du SNR, commettant,
ordonnant ou validant des actes de torture seront poursuivis, quel que soit leur grade.Â Â» Amnesty International demande
au gouvernement burundais de veiller Ã  ce que le SNR et le reste de la fonction publique respectent Ã  l'avenir le droit
international relatif aux droits humains et le droit burundais.Lire l'intÃ©gralitÃ© du Rapport
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